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recueil 


•N.**  459.-^ 


DES  LOIS 

Relatives  aux  Suspensions  et  Autorisations  de  remboursemens 
et  aux  difFérentes  Transactions. 


^ rr.  Âôy:^ 

I.®  LOI  qui  suspend  provisoirement  les  remboursemens^ 


Du  25  Messidor  an  IIL 


JL-/A  Convention  national 
comité  de  législation , décrète  ; 


(N.  459.“^) 

, après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 


A. 


Ou«-.  l-f  Aucun  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  le  remboursement  de 
ce  qui  lui  est  du  avant  le  terme  porté  au  titre  de  la  créance. 

^ IL  Les  remboursemens  de  toutes  lés  rentes  créées  avant  le  fanvier  rano 
. quelles  que  soient  leur  nature  et  la  cause  dont  elles  procèdent  sont  Im’ 
visoirement  suspendus.  ^ ^ 

III.  Sont  compris  dans  cette  suspension  provisoire  les  remboursemens  des  ca- 
pitaux , qui  en  cas  de  dissolution  de  mariage,  doivent  être  restitués  nar  îe 
mari  ou  ses  heritiers , à la  femme  ou  aux  héritiers  de  la  femme.  ^ 

IV.  La  suspension  prononcée  par  l’article  précédent,  n’aura  lieu  aue  Jars 
le  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  d’un  des  époux,  ou  piri’eS^ 
du  divorce  prononce  sur  la  demande  du  mari  sans  cause  déterminér 

V La  présente  loi  ne  pourra  être  opposée  à la  femme  ou  à ses  héritiers 
qui  déclareront  ne  pas  vouloir  en  proliter , et  elle  ne  préjudiciera  pouit  aux 
remboursemans  qui  seront  volontairement  acceptés,  pourvu  qu’il  soit 
dans  lacté  qui  constatera  le  remboursement,  que  celui  qui  ’a  accm  té  Tv m 
connaissance  de  la  présente  loi.  ^ «^^cipic  avait 

yi.  La  présente  suspension  n’aura  lieu  qu’à  compter  de  ce  jour. 


A 


V>Av 


Z 

LOI  qui  excepte  les  créanciers  des  successions  hlncjiciaires , etc. 
de  la  défense  d^ anticiper  les  paiemens. 

Du  i8  Thermidor  an  IIL  (N.®  494.  ’^) 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’article  premier  de  la  loi  du  26  mes- 
sidor dernier,  qui  défend  d’anticiper  les  termes  de  paiement  portes  dans  les 
titres  de  créances,  n’est  point  applicable  aux  créanciers  des  successions  bé- 
néficiaires ni  des  faillites  , ni  aux  créanciers  opposans  sur  la  vente  des  biens, 
de  leurs  débiteurs. 


Loi  relative  à la  libération  opérée  par  des  ofres  reelles 
suivies  de  comignatwn. 

[Du  Fructidor  an  IIÎ.-  (N.°  5i4  ) 

La  Convention  Nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  diverses  pétitions  tendant  à provoquer  une  decision  sur: 
la  question  de  savoir  si  les  offres  réelles  non  suivies  de  consignation  ante- 
rieure au  aS  messidor  dernier,  ont  opéré  la  libération  des  debiieuis  , 

Passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu’un  remboursement  n’est  consommé 
que  lorsque  le  débiteur^s’est  dessaisi  par  la  consignation  (1)- 
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(tl  Décret  de  la  Convention  nationale,  interprétatif  p celui  dit  i8  décembre  1790,  sur  le  rachat 
^ ' des  rentes  foncières^ 


Du  3 Garminal  an  II  de  la  République  française une  et  indivisible» 

La  Convention  nationale,  a^rès  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législation  , sur  les 
questions  élevées  en  interprétation  de  l’anicle  XII  du  titre  111  de  la  loi  du  18  décembre  .790,  con- 
cernant le  rachat  des  rentes  foncières,  don.  elle  lui  a renvoyé  _bexamen,  èt  qui  conpstent  a - 

I » Si  l’offre  qui  doit  précéder  le  rachti  d’une  rente  foncière  qucrable,  peut  etre.  faite  a da  personne 
du  comit.issaire  national,  sans  a-oir  ptjalahlement  sommé  le  créancier  delire  un  domicile  dans  lar- 

rond  s ement  du  district  où  la  rente  doit  êrie  payée  ? . . • „ pbWrtnpp 

2»  Si,  après  l’oftre,  la  permission  déconsigner  doit  etre  poursuivie,  et  la  consignât  n ebectuee 
pardevant  le  tribunal  du  oistrict  dans  l’etendue  duquel  la  rente  est  c^uerable,  eu  pardevant  celui  du 

district  du  domicile  du  créancier  ? r.  1 • • î 

3.0  Quel  est  le  ’ieu  où  doit  être  assigné  le  créancier  pour  voir  faire  la  consignation f 

4. 0 S’il  est  nécessaire  de  poursuivre  un  jugement  qui  céclare  le  déb  teur  l;l ère  delà  rente» 

5. "  Quel  est  en  ce  cas  le  tribunal  devant  lequel  l’instance,  doit  etr' formée  ? _ 

6. ®  S’il  faut  que  cCj  diligences  soient  précédées  d’une  citation  au  bureau  de  conciliation  . 

Sur  la  première  question  , que  la  loi  du  18  décembre  1799  » elle-même  obligé  le  créancier  d elire  ^ 
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4‘  Loi  relative  a la  jtxatlon  du  jour  où  a commencé  la  suspension 
des  remhoursemens , décrétée  le  15  messidor. 

Du  ï.cr  Fructidor  an  III.  (N.°5i4.  *^) 

La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d’un  de  ses  membres  qui  propose 
de  déterminer  d une  maniéré  précise  de  quel  jour  a commencé  la  suspension 
des  remboursemens  , décrétée  par  la  loi  du  26  messidor, 

Passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l’article  VI  de  cette  loi  le  détermine 
d’une  manière  assez  précise. 


5.?  LOI  qui  autorise  le  refus  de  remboursement  de  capitaux 


dus  par  obligations  antérieures  au  i vendémiaire. 


Du  12  Frimaire  an  IV, 

article  premier. 


(N,"  i8.) 


« Tout  créancier  qui  se  croira  lésé  par  le  paiement  ou  remboursement  qui 
m serait  o eit  e capitaus  à lui  dus  par  obligations  publiques  ou  privées, 
anterieures  au  premier  vendémiaire,  autres  que  les  effets  de  commerce  de  uéLciant 
a négociant  sera  libre  de  le  refuser  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  statué! 


dans  les  trois  mois  de  sa  publication , un  domicile  dans  le  ressort  du  district  où  la  rente  était  qué- 
rabie  pour  y recevoir  les  offres  du  deùiteur , et  que  , faute  par  lui  d’avoir  fait  ce  choix  b oer 
offres.  de  plein  droit  subrogée  à la  sienne  pour  la  signification  des 

titr^“llI^drirfoi  évidemment  dans  l’esprit  de  l’article  XII  du 

sort  duquel  k renm  pyço,  de  dispenser  le  débiteur  de  sortir  du  district  dans  le  res- 

^ ? r la  rente  foncière  doit  etre  payee  , pour  toutes  les  opérations  et  poursuites  relafives  à 
son  rachat;  qu  ainsi  il  n’y  a nul  doute  que  le  tribunal  de  ce  district  ne  soit  LmSt  pouroro 
noncer  sur  toutes  les  demandes  et  contestations  auxquelles  les  offres  peuvent  donner  lieu^  ^ ^ 

fTn’irn.  . question  que  le  même  article  prouve  encore  manifestement  que  les  assignations 

des  offres,  doivent  lui  être  donnée  en 

L^e:rd:dis:l?crr:rnmét^^^^^^^^^^^^^^^  ----  - 

d’at“epttn'^Tornmire'^X*l?ch  f ''  pas  besoin  d’une  loi  expresse  pour  faire  sentir  quk  défaut 

H ‘"“PO. 
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II.  >>  Toute  procédure  commencée  à raison  du  refus  de  recevoir  les  paiemens 
ou  remboursemens  désignés  dans  l’article  précédent , demeure  suspendue. 


6.^  LOI  interprétative  de  celle  du  iz  frimaire  dernier , qui 
autorise  le  refus  de  remboursement  des  capitaux  dus  par 
obligations  ontérieures  au  aendémiaire. 

• - Du  3 Nivôse  an  IV.  (N.°  35.) 

» Le  conseil  des  cinq-cents^  informé  que  la  loi  du  12  frimaire  qui  auto- 
rise le  rem' 'oiirsement  des  capitaux  dus  par  obligations  antérieures  au  pre- 
mier vendém.aire,  a été  regardée  comme  étant  applicable  aux  sommes  dues  au  tré- 
sor puLiiC  , 

Considérant  que  cette  interprétation  suspend  la  rentrée  des  sommes  dont 
le  recouvrement  serait  aussi  utile  pour  le  service  journalier  à l’égard  des  va- 
leurs actives  , qu’important  pour  l’extinction  des  assignats  , à l’égard  des  va- 
leurs mortes , 

« Déclare  qu’il  y a urgence. 

» Le  conseil  ayant  déclaré  qu’il  y avait  urgence  , prend  la  résolution 
suivante  : 

» La  loi  du  12  frimaire  dernier  qui  autorise  le  refus  de  remboursement 
des  capitaux  dus  par  obligations  antérieures  au  premier  vendémiaire , n’est 
point  applicable-  aux  sommes  dues  au  tresor  public. 

» Le  paiement  de  celles-ci  continuera  à être  effectué  comme  il  l’était  an- 
térieurement 3 et  conformément  aux  lois  préexistantes  ». 


y.?  LO  I qui  lève  la  suspension  des  remboursemens  et  détermine 
le  mode  de  paiement  des  obligations  et  fermages. 

Du  i5  Germinal  an  IV. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  lois  des  26  messidor  et  12  frimaire  derniers  , qui  suspendent  provisoi- 
rement les  rembomsemens , sont  abrogées. 

II.  En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  dernier  , foutes  les  obligations 
antérieures  au  premier  janvier  1792,  ou  contractées  depuis  en  numéiaire  ou 


lingots  d’or  et  d’argent,  seront,  tant  en  principal  qn’intérêts  , acquittées  en 
mandats.  Les  arrén  ges  des  rentes  viagéies  entre  particuliers  seront  payés  eu 
mandats. 

III.  Quant  aux  autres  obligations  contractées  et  non  spécifiées  en  valeur 
numéraire,  postérieurement  à i’é])oque  du  premier  janvier  lyf)?-,  leur  valeur 
réelle,  pour  ce  epri  en  leste  du,  sera  fixée  oe  la  manière  suivante  : 

Les  obligations  eontiactées  dejuiis  le  ]>remier  janvier  1792,  au  premier  jan- 
vier 1793,  seront  réduites  à 93  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  cinq  jnemiers  mois  de  1790,  seront  réduites 
à 85  frans  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre,  fns- 
c|u’au  premier  vendémiaire  an  II,  et  pendant  ks  six  premiers  mois  de  fan  II, 
seront  réduites  à 75  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  six  derniers  mois  de  fan  II , et  jours  com- 
plémentaires , seront  réduites  à 65  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  pendant  les  trois  mois  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire 
de  l’an  III,  seront  réduites  à 60  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  dans  les  mois  de  nivôse  et  pluviôse  même  année,  seront  ré- 
duites à 5o  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  venmjse  et  germinal,  à 40  francs  pour  cent. 

Celles  contractées  en  fioi'éal  seront  réduiies  tà  3o  Ir.  pour  cent. 

Celles  contractéi  s en  prairial  seront  réduites  à 20  fr.  pour  cent. 

Celles  contractées  en  messidor  , thermidor,  à i5  fr.  pour  cent. 

Celles  contractées  en  fructidor  et  jour  complémentaires,  à lO  fr.  pour  Cent, 

Celles  contractées  en  vendémiaire  an  IV,  à 8 fr.  pour  cent. 

Celles  en  brumaire  , a 6 fr.  jiour  cent. 

Celles  en  frimaire,  à 4 fr.  pour  cent. 

Celles  contractées  en  nivôse , à 5 fr.  pour  cent. 

Celles  contractées  depuis,  à 2 francs  pour  cent. 

Le  montant  de  la  valeur  réelle  des  obligations  ainsi  réduites,  soit  en  capital, 
soit  en  intérêts,  sera  acquitté  en  mandats. 

Ifb  Les  fermages  non  payés  des  biens  ruraux,  ceux  des  moulins  à blé,  et 
les  a’-' étages  des  rentes  foncières  pour  l’an  IIl , et  années  antérieures,  seront 
payés  en  grains  pour  la  partie  ciéteimmée  par  les  lois  ou  par  les  conventions, 
et,  pour  le  surplus,  en  mandats. 

V.  es  ftrmies  des  usines , non  stipulés  en  nature,  seront  payés  en  man- 
dat . 

3^1.  Les  loyers  des  maisons,  dont  les  baux  sont  stipulés  en  numéraire,  se- 
ront pay  s en  mandats. 

3^11.  Tous  les  loyers  des  maisons,  non  stipulés  en  numéraire,  seront  payés, 
pour  le  temps  qui  s’est  écoulé  jusqu’au  premier  germinal  courant,  comme  ils 
l’ont  été  pour  le  terme  précédent.  ' 

Vllb  î es  locatrires  qui  n’ont  pas  de  baux  par  écrit  continueront  de  payer 
de  la  même  maniéie  les  ti^ois  mois  suivans. 


IX.  Les  locataires  qui  Jouissent , en  vertu  d’un  bail  antérieur  au  premier 
nivôse  de  1 an  III , seront  tenus  de  payer  en  mandats  pour  le  temps  qui  s’écou- 
lera depuis  le  premier  germinal. 

X.  A l’égard  des  baux  passés  depuis  le  premier  nivôse  de  l’an  III,  les  pro- 
priétaires et  locataires  auront  respectivement  la  feculté  de  les  résilier , en  s’avertisr 
sant  trois  mois  d avance,  si  mieux  n’aiment  les  locataires  payer  en  mandats  le 
prix  stipulé  dans  leur  bail.  La  faculté  de  déclarer  la  résiliation  devra  être 
exercée  dans  les  deux  mois , à compter  de  la  présente  loi. 

Les  loyers  du  temps  qui  éclioiera  Jusqu’à  la  résiliation  effectuée  , seront  payés 
comme  ils  l’ont  été  pour  le  terme  précédent,  jusqu’au  prenrier  messidor,  et  pour 
le  temps  postérieur , en  mandats , au  5o.®  du  prix  stipulé. 

XL  Tout  dépôt  sera  rendu  en  nature. 

XII.  Tout  débiteur,  pour  compte  courant,  dont  la  solde  se  trouve  payable 
en  assignats  , et  tout  négociant  commissionnaire  qui,  pour  compte  de  ses  com- 
mettans  , aura  vendu  des  marchandises  ou  reçu  des  lettres-de-change  payables 
en  assignats  , dont  on  aura  laissé  le  produit  entre  ses  mains  , sans  empêche- 
ment de  sa  part  à ce  qu’il  en  ait  été  autrement , sera  censé  dépositaire  des 
assignats  qui  lui  restent  en  mains  par  suite  de  ses  opérations , et  il  ne  pourra 
être  tenu  qu’à  les  fournir  ou  à les  déposer.  Il  sera  de  même  tenu  de  lournir 
les  autres  valeurs  telles  qu’il  les  aura  reçues. 

XIII.  La  loi  du  29  nivôse  , relative  aux  retraites  de  lettres-de-change  sur 
l’étranger,  continuera  d’être  exécutée. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


8.?  LOI  qui  rapporte  les  articles  II  et  IJI  de  la  loi  du  i 5 germinal 


Du  29  Messidor  an  IV. 


(N.°  223.) 


ARTICLE  PREMIER. 


transactions  entre  citoyens , sont  rapportés. 
IL  La  présente  résolution  sera  imprimée. 


Les  articles  II  et  III  de  la  loi  du  1 5 germinal  dernier , sur  le  paiement  des 
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9°.  LOI  relative  à la  liberté  des  transactions  entre  citoyens. 

Du  5 Thermidor  an  IV. 

Article  premier* 

A dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  chaque  citoyen  sera  libre  de 
contracter,  comme  bon  lui  semblera,  les  obligations  qu’il  aura  souscrites  seront 

exécutées  dans  les  termes  et  valeurs  stipulés. 

IL  Nul  ne  pourra  refuser  son  paiement  en  mandats  au  cours  du  jour  et  du 
lieu  où  le  paiement  sera  effectué. 

IIL  Les  dispositions  des  lois  contraires  à la  présente , sont  abrogées. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS^ 

IBLACE  DU  CAHROUSIL, 


